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SALUTATIONS (à compléter si nécessaire) 

 

Monsieur le Président du Comité, 

 

Membres du Comité, 

 

Mesdames et messieurs, 

 

Bonjour ! 

 

• C’est avec grand plaisir que je m’adresse à 

vous aujourd’hui en tant que sous-ministre 

et présidente de l’Agence de développement 

économique du Canada pour les régions du 

Québec, communément appelée DEC. 

• Je commencerai en vous disant que c’est 

avec une grande attention que nous avons 

pris connaissance du Rapport de la 
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vérificatrice générale du Canada sur la 

protection du système alimentaire du 

Canada.  

• Le Rapport vise plusieurs mesures, y 

compris le Fonds canadien pour la 

stabilisation des produits de la mer – mis en 

œuvre par des agences de développement 

régional, dont DEC.  

• Le Rapport ne contient pas de 

recommandation eu égard à ce Fonds.  

• Cela dit, comme Agence, nous tenons 

compte des constats émis dans le but d’une 

amélioration continue de nos pratiques. 

• Au Québec, dans des villages comme 

Sainte-Thérèse-de-Gaspé, Paspébiac ou 

Grande-Rivière, les impacts de la pandémie 
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sur la transformation des produits de la 

pêche s’annonçaient désastreux pour les 

communautés. 

• Pêches et Océans Canada a donc lancé le 

Fonds canadien pour la stabilisation des 

produits de la mer. 

• Ce fonds ponctuel visait essentiellement à 

appuyer les transformateurs de poissons et 

de fruits de mer et les organismes à but non 

lucratif (OBNL) qui les soutiennent à 

s’acquitter des coûts relatifs à la COVID-19 

engendrés depuis le printemps 2020. 

• DEC a mis en œuvre cette initiative au 

Québec et disposait de 9,1 millions de 

dollars pour aider les transformateurs de 

produits de la mer à demeurer opérationnels 

et saisir les nouvelles occasions d’affaires.
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Des retombées positives au Québec 

• Ainsi, DEC a investi près de 

huit millions de dollars jusqu’à 

maintenant, auprès d’une trentaine 

d’entreprises et d’organismes au Bas-

Saint-Laurent, en Gaspésie, aux Îles-de-la-

Madeleine, sur la Côte-Nord et au 

Saguenay–Lac-Saint-Jean. 

• Cette aide financière leur a permis de 

demeurer opérationnels et de s’adapter aux 

nouvelles exigences sanitaires et à celles du 

marché. 

• Mais aussi d’assurer leur viabilité à long 

terme, leur positionnement futur et le 

maintien des emplois dans le contexte de la 

relance économique.
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• Cet appui à nos collectivités et entreprises 

québécoises a certes contribué au maintien 

d’un système alimentaire canadien sûr et 

efficace. 

Conclusion 

• Depuis le début de la pandémie de 

COVID-19, DEC a été aux premières loges, 

en collaboration avec les autres ADR, pour 

la mise en œuvre d’initiatives ponctuelles et 

ciblées afin de répondre aux besoins des 

PME et des collectivités du Québec. 

• À la lumière du rapport déposé par la 

vérificatrice générale du Canada sur la 

protection du système alimentaire du 

Canada, et par conséquent du Québec, 

nous reconnaissons que ce système est 
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essentiel au bien-être des Canadiens et à la 

vigueur de notre économie. 

• Nous demeurons déterminés à travailler 

avec tous les acteurs du milieu afin d’être 

prêts à déployer des solutions dans de 

futurs contextes de crise. 

• C’est avec plaisir que je répondrai à vos 

questions. 

Merci. 



 

 

Fiche pour la comparution 

Agence de développement économique du Canada pour les régions 

du Québec 

Enjeu 

Vérification de la protection du système alimentaire du Canada 
par le Bureau du vérificateur général du Canada. 

Mise à jour  

17 février 2022 

Sommaire 

• Développement économique Canada pour les régions du Québec a mis en œuvre l’initiative du Fonds 
canadien pour la stabilisation des produits de la mer pendant la pandémie de COVID-19. Cette initiative a 
été auditée par le Bureau du vérificateur général du Canada dans le cadre de la vérification de la 
protection du système alimentaire du Canada. 

Réponses recommandées (112 mots) 

• Développement économique Canada pour les régions du 
Québec a examiné avec soin le rapport de la Vérificatrice 
générale quant à la protection du système alimentaire du 
Canada et est d’accord avec ses recommandations.  

• Développement économique Canada pour les régions du 
Québec ne présentera pas de plan d’action : considérant qu’il 
n’est visé par aucune des recommandations émises dans le 
rapport de vérification. 

• Pêches et Océans, en collaboration avec les agences de 
développement régional, a développé le Fonds canadien 
pour la stabilisation des produits de la mer, une initiative de 
62,5 millions de dollars que Développement économique 
Canada pour les régions du Québec a mise en œuvre à 
hauteur de 9,1 millions de dollars. 

Réponses supplémentaires 

De par leur mandat, les agences de développement régional (ADR) sont présentes sur le terrain et à l’écoute 
des entreprises pour cibler les besoins, qui varient selon les contextes régionaux, et  adapter leurs 
interventions à ces réalités. Elles étaient donc bien placées pour mettre en œuvre cette initiative canadienne 
de façon locale et agile, tout en répondant à ses objectifs nationaux. 

Le secteur de la transformation et de l’emballage des produits de la mer génère une activité annuelle de 
1,3 milliard de dollars et soutient 26 000 emplois au Canada. C’est une composante essentielle de l’industrie 
canadienne de la pêche, de notre sécurité alimentaire collective et de notre économie. Mais il a été fortement 
touché par les impacts économiques de la pandémie et il était crucial de le protéger.



 

 

Toile de fond 

• L’audit visait à déterminer si les organisations fédérales sélectionnées avaient protégé le système 
alimentaire du Canada pendant la pandémie de COVID-19 en concevant, en mettant en œuvre et en 
gérant avec efficacité des programmes répondant aux objectifs suivants : 

o Réduire l’insécurité alimentaire au Canada grâce au Fonds d’urgence pour la sécurité 
alimentaire, au Programme de récupération d’aliments excédentaires et au programme de 
subventions Nutrition Nord Canada; 

o Favoriser la résilience des entreprises de transformation du secteur agroalimentaire et du 
secteur du poisson et des fruits de mer grâce au Fonds canadien pour la stabilisation des 
produits de la mer et au Fonds d’urgence pour la transformation.  

• La vérification a porté sur la période allant du 2 mars au 4 juin 2021. Les représentants du Bureau de la 
vérificatrice générale ont examiné 18 projets, financés par Développement économique Canada pour 
les régions du Québec, au cours de cette période. 

• Toutes les agences de développement régional et le ministère ayant mis en œuvre ou exécuté le 
Fonds canadien pour la stabilisation des produits de la mer ont été audités, soit :  Pêches et Océans 
Canada, l'Agence de promotion économique du Canada atlantique, Développement économique 
Canada pour les régions du Québec, et l'ancienne agence de Diversification de l'Ouest (qui a été scindé 
en deux nouvelles agences en août 2021, soit Développement économique Canada pour le Pacifique, 
et Développement économique Canada pour les Prairies). 

• Les recommandations émises dans le cadre de cette vérification visent Agriculture et Agroalimentaire 
et Canada et Pêches et océans Canada. Les agences de développement régional ne sont visées par 
aucune d’elles. 

• Élaboration d’un plan national de préparation et d’intervention en cas d’urgence à même de répondre 
à une crise qui toucherait l’ensemble du secteur alimentaire du Canada, en tenant compte de la 
sécurité alimentaire. 

• S’assurer de mesurer et de communiquer la contribution de leurs futures initiatives alimentaires aux 
engagements à l’égard du développement durable et aux résultats liés à l’égalité des sexes et à la 
diversité dans le but d’améliorer les évaluations et les progrès réalisés.  

• S’assurer que les programmes sont offerts de façon équitable et transparente à toutes les parties 
concernées, notamment les demandeurs et les bénéficiaires.  

• S’assurer que les prochaines initiatives sont assorties de mesures de rendement qui permettent de 
recueillir des données suffisantes, cohérentes et pertinentes pour pouvoir évaluer l’atteinte des 
résultats visés. 

• Développement économique Canada pour les régions du Québec a rendu disponible tous les 
documents et fournis les explications demandées en lien avec la conception, la mise en œuvre et les 
résultats du programme. 

 

BUREAU DES AFFAIRES PARLEMENTAIRES  
Danielle Veilleux, Secrétariat ministériel, Cabinet de la SM/présidente, 514-226-7894 
 
PRÉPARATION ET APPROBATION 
Préparé par : Johanna Gailer, Services corporatifs/Examens, 438-459-6104 
Personne-ressource du secteur: Houda Boutaicha, Services corporatifs/Examens, 514-451-3758 
Approbation du secteur : Maxime Garon, Vice-président, Services corporatifs et Dirigeant principal des 
finances, 514-515-7000 

 



 

 

Fiche pour la comparution 

Agence de développement économique du Canada pour les régions 

du Québec 

Enjeu 

Fonds canadien de stabilisation des produits de la mer (FCSPM) 

Mise à jour  

21 février 2022 

Sommaire 

Le FCSPM est une initiative pancanadienne. Elle vise à aider les transformateurs des produits de la mer 

touchés par les impacts économiques de la COVID-19.  

Réponses recommandées (161 mots) 

• Le secteur de la transformation du poisson et des fruits de 
mer est essentiel à notre sécurité alimentaire collective et à 
notre économie. Il a été confronté à des pressions 
financières découlant de la COVID-19, notamment les 
nouvelles considérations en matière de santé et sécurité 
ainsi que l’instabilité du marché du poisson et des fruits de 
mer. 

• Dans le cadre du Fonds canadien de stabilisation des 
produits de la mer, Développement économique Canada 
pour les régions du Québec a appuyé à ce jour 27 projets 
représentant près de 8 millions de dollars pour permettre 
notamment la mise en place de mesures de protection pour 
les travailleurs dans le domaine et offrir de meilleures 
capacités de stockage à l’industrie assurant ainsi notre 
sécurité alimentaire. 

• Cette initiative visait à s’assurer que le secteur de la 
transformation des poissons et des fruits de mer puisse 
poursuivre ses opérations et se positionner pour enrayer les 
impacts de la pandémie de la COVID-19 sur l’industrie. 

Réponses supplémentaires 

• L’initiative comportait trois volets  : 
o Des projets permettant d’améliorer la sécurité et la productivité des travailleurs.



 

 

o Des projets visant à augmenter la capacité de congélation, de réfrigération et d’entreposage de  
produits de la mer pour une gestion plus efficace de l’excédent des produits ou de la ressource 
transformée. 

o Des projets permettant de répondre à l'évolution des marchés et ainsi mieux les positionner au 
sort de la pandémie. 

• Le gouvernement du Canada reconnaît la nécessité d’assurer la résilience du système alimentaire 
canadien. Développement économique Canada pour les régions du Québec soutient aussi le secteur 
alimentaire québécois à travers ces autres programmes.  

o Depuis le début de la pandémie en mars 2020, Développement économique Canada pour les 
régions du Québec a octroyé plus de 42 M$ pour 70 projets visant à soutenir la croissance du 
secteur alimentaire québécois (CERI, PDEQ, FAT, FEC). 

o Ceci est sans compter l’appui au secteur alimentaire québécois aux prises avec des enjeux de 
liquidités par le biais du Fonds d’aide à la relance régionale qui a permis d’appuyer 60 projets pour 
plus de 11 M$. 

• L’aide financière consentie en vertu de cette initiative est offerte sous deux formes  – contributions 
remboursables (PME) ou non remboursables. Certaines PME ont pu bénéficier de contributions non 
remboursables pour des projets d’adaptation visant à assurer la santé et la sécurité des travailleurs et à 
répondre aux normes émises en lien avec la pandémie de COVID-19 (mesures d’éloignement physique, 
l’achat d’équipements durables, amélioration des conditions de ventilation et modifications requises au 
lieu de travail) Les OBNL et les organisations autochtones ont pu bénéficier de contribution non 
remboursable. 

• L’initiative a été mise en œuvre par quatre agences de développement économique régional (ADR), 
l’Agence de promotion économique du Canada Atlantique (APECA), Développement économique Canada 
pour le Pacifique (PacifiCan), Développement économique Canada pour les Praires (PrairiesCan) et 
Développement économique Canada pour les régions du Québec (DEC).  

• Au Québec, cette industrie joue un rôle prépondérant dans l’économie des régions maritimes de la Côte-
Nord, du Bas-Saint-Laurent et de la Gaspésie‒Îles-de-la-Madeleine. 
 

Toile de fond 

Exemples de projets financés par DEC : 

Capacité d’entreposage 

• Pêcheries de l'Estuaire Inc. a reçu une contribution de 700 000$ pour l’agrandissement de son usine de 
transformation de produits marins à Rimouski, afin d'ajouter un espace de congélation et d'entreposage 
en plus d’acquérir une ligne automatisée destinée au cassage des carapaces.  

Santé et sécurité 
• Atkins & Frères Inc. à Mont-Louis, en Gaspésie, a reçu une contribution de 3 015 $ afin qu’elle puisse 

procéder à l’installation de barrières de distanciation, d’un muret de séparation ainsi que l’aménagement 
d’une entrée distincte pour ses travailleurs. Cette aide a  permis à l’entreprise d’assurer la santé et la 
sécurité des travailleurs en contexte de pandémie de la COVID-19. 

Évolution des marchés 

• Homards du Cap des îles inc. a reçu une contribution de 1 385 773 $ pour accroître sa capacité 
d'entreposage. 

• Poissonnerie de Cloridorme Inc. en Gaspésie a reçu une contribution de 205 875 $ pour la mise en œuvre 
d’une nouvelle stratégie de commercialisation pour le concombre de mer sur le marché asiatique ainsi 
que l’amélioration de la qualité de ce produit.  

 

BUREAU DES AFFAIRES PARLEMENTAIRES  
Danielle Veilleux, Secrétariat ministériel, Cabinet de la SM/présidente, 514-226-7894 
 
PRÉPARATION ET APPROBATION 
Préparé par : Natalia Riquelme, Cheffe de cabinet, Cabinet VP Opérations, 514-516-9304 
Approbation du secteur : Marie-Claude Petit, VP Opérations, 613-371-7976 



 

 

Fiche pour la comparution 

Agence de développement économique du Canada pour les régions 

du Québec 

Enjeu 

Prolongation du Fonds canadien de stabilisation des produits de 
la mer (FCSPM) 

Mise à jour  

16 février 2022  

Sommaire 

Le FCSPM devait prendre fin au 31 mars 2021. Il a été prolongé jusqu’au 31 mars 2022 afin de permettre 
d’appuyer davantage de projets favorisant ainsi l’adaptation durable des entreprises à la pandémie. 

Réponses recommandées (118 mots) 

• Le Fonds canadien de stabilisation des produits de la mer a 
été lancé rapidement pour répondre aux défis rencontrés par 
ce secteur, mais la saison de la pêche avait déjà débuté. Les 
transformateurs étaient alors en opération et avaient peu de 
ressources pour déposer des projets.  

• Au Québec, plusieurs transformateurs avaient déjà mis en 
place les mesures sanitaires nécessaires pour opérer en 
raison notamment du financement du gouvernement du 
Québec pour répondre à ces besoins. 

• La prolongation de l’initiative aura permis, au Québec, la 
réalisation de 9 projets additionnels, représentant des 
contributions de 4 millions de dollars. Ces investissements 
visent à mieux positionner le secteur de la transformation 
des produits de la mer au sortir de la pandémie.  

Réponses supplémentaires 

• Développement économique Canada pour les régions du Québec travaille en complémentarité avec le 
Québec et les collectivités du Québec afin de promouvoir le développement de ses régions.  

• Riche d’une intelligence terrain et d’une analyse fine du contexte, nos ajustons nos interventions aux 
réalités du milieu. C’est la raison d’être des agences de développement régional. 

• Cette souplesse dans la mise en œuvre des programmes nous permet d’avoir les meilleurs retombés 
économiques. 

• Le gouvernement du Canada, via Pêches et Océans Canada offre un programme, le Fonds des pêches du 
Québec, appuyant les besoins de l’industrie.  

• Le gouvernement du Québec offre également des programmes qui ont permis d’appuyer les besoins 
urgents du secteur de la transformation des produits de la mer. Le Programme d’action concertée 
temporaire pour les entreprises (PACTE) d’Investissement Québec a notamment été sollicité en début de



 

 

pandémie pour les besoins des entreprises en matière de fonds de roulement.  Le ministère de 
l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation du Québec offre également des programmes spécifiques 
pour aider ce secteur.  

• Un dépôt à l’automne rendait difficile la complétion pour le 31 mars des projets de plus grande envergure 
en raison de l’absence de travailleurs de la construction pour réaliser les travaux. 
 

Toile de fond 
 
La prolongation de l’initiative aura permis la réalisation, entre autres, de ces projets  :  

 

• Marché Blais inc. : L’entreprise a reçu une contribution de 609 635 $. Le projet localisé dans la ville de 
Chandler en Gaspésie, vise à augmenter la capacité de stockage de homards vivants dans une 
entreprise spécialisée dans la transformation des produits de la mer.  

• Homards du Cap des îles inc. : Une contribution de 1 385 773 $ a permis d’accroître la capacité 
d'entreposage d'une entreprise aux Iles de la Madeleine œuvrant dans le secteur de la transformation 
des produits de la mer. 

 

• Coopérative des Pêcheurs du Cap Dauphin : Une contribution de 1 392 000 $ a permis d’augmenter la 
capacité de stockage de homards vivants et d’améliorer l'espace de la cafétéria des employés dans 
cette coopérative de pêcheurs à Grosse-Ile, aux Iles de la Madeleine, spécialisée dans la transformation 
des fruits de mer. 
o Note : La coopérative avait reçu un appui de 69 278 $ au début de l’initiative afin d’améliorer la 

santé et la sécurité des travailleurs. D’autres améliorations sanitaires ont été apportées plus tard, 
la pandémie se poursuivant.  

 
 

BUREAU DES AFFAIRES PARLEMENTAIRES  
Danielle Veilleux, Secrétariat ministériel, Cabinet de la SM/présidente, 514-226-7894 
 
PRÉPARATION ET APPROBATION 
Préparé par : Natalia Riquelme, Cheffe de cabinet, Cabinet VP Opérations, 514-516-9304 
Approbation du secteur : Marie-Claude Petit, VP Opérations, 613-371-7976 
 



 

 

Fiche pour la comparution 

Agence de développement économique du Canada pour les régions 

du Québec 

Enjeu 

Approche de DEC pour le Fonds canadien pour la stabilisation des 
produits de la mer (FCSPM) 

Mise à jour  

18 février 2022 

Sommaire 

Le rapport de la Vérificatrice générale ne contient aucune recommandation pour les ADR. De plus, le rapport 
reconnait la nature régionale du mandat des ADR et les disparités qui existent dans leurs écosystèmes 
respectifs, mais ne tient pas compte de ces éléments dans la justification des différences constatées dans la 
mise en œuvre de ce programme. 

Réponses recommandées (117 mots) 

• En réponse à la pandémie de COVID-19, les agences de 
développement régional ont développé avec le ministère des 
Pêches et Océans et mis en œuvre le Fonds canadien pour la 
stabilisation des produits de la mer, une initiative nationale 
de 62,5 millions de dollars.  

• Développement économique Canada pour les régions du 
Québec a mis en œuvre cette initiative au Québec et 
disposait de 9,1 millions de dollars pour aider les 
transformateurs de produits de la mer à demeurer 
opérationnels et saisir les nouvelles opportunités.  

• Afin d’obtenir les résultats attendus pour le Fonds, 
Développement économique Canada pour les régions du 
Québec s’est assuré d’adapter sa mise en œuvre aux besoins 
et au contexte spécifiques du secteur au Québec.  

Réponses supplémentaires 

Au Québec, les acteurs du milieu, leur situation, et le contexte dans lequel ils évoluent, notamment les aides 
déjà disponibles et les interventions du gouvernement provincial, n’étaient pas identiques à ceux des autres 
régions du Canada. Il importait d’en tenir compte dans la mise en œuvre du Fonds, pour assurer des résultats 
pour les Canadiens et une saine gestion des fonds publics. 

Les paramètres financiers de l’aide offerte par DEC ont évolué pendant la mise en œuvre afin de s’adapter aux 
types de projets soumis au Québec et à l’évolution du contexte.  DEC a prolongé l’initiative pour permettre aux 
transformateurs de déposer un projet, alors que la période initiale de dépôt ne le permettait pas, car elle 
coïncidait avec la saison de la pêche, et que les transformateurs avaient dû ouvrir leurs portes et mettre en 
place les exigences sanitaires avant le lancement du Fonds. 



 

 

Toile de fond 

• Déployé en réponse aux perturbations entrainées par la pandémie de la COVID-19, le FCSPM avait 
pour objectif de s’assurer que les transformateurs des produits de la mer demeurent opérationnels et 
puissent saisir les opportunités associées aux nouvelles exigences sanitaires et du marché pour 
répondre aux besoins de leurs clients. 

• Le FCSPM a été livré par trois ADR sur leur territoire respectif : Développement économique Canada 
pour les régions du Québec (DEC), l’Agence de promotion économique du Canada Atlantique, et 
Développement économique Canada pour le Pacifique. 

• Les ADR ont pour mandat le développement économique à long terme de toutes les régions de leur 
territoire respectif. Pour ce faire, elles sont présentes sur le terrain et à l’écoute des entreprises et 
communautés, pour cibler les besoins qui varient selon les contextes régionaux et adapter leurs 
interventions à ces réalités. 

• Lorsqu’une initiative nationale leur est confiée, les ADR sont guidés par ses objectifs nationaux, tout 
en adaptant la mise en œuvre à leur contexte régional et demeurant agile, et ce, afin que la livraison 
soit efficace, qu’elle réponde aux besoins réels, et qu’elle donne les résultats attendus.  

• Ainsi, afin que l’initiative puisse atteindre les résultats visés de façon équitable au Québec, DEC a 
adapté son intervention pour tenir compte de l’évolution de la situation économique de la province, 
de la situation financière des transformateurs des produits de la mer au fil de la pandémie, et des 
autres interventions gouvernementales pertinentes. 

• Par exemple, DEC a prolongé l’initiative pour permettre aux transformateurs de déposer un projet, 
alors que la période initiale de dépôt ne le permettait pas, car elle coïncidait avec la saison de la 
pêche, et que les transformateurs avaient dû ouvrir leurs portes et mettre en place les exigences 
sanitaires avant le lancement du Fonds. 

 

BUREAU DES AFFAIRES PARLEMENTAIRES  
Danielle Veilleux, Secrétariat ministériel, Cabinet de la SM/présidente, 514-226-7894 
 
PRÉPARATION ET APPROBATION 
Préparé par : Jean-Philippe Brassard, Directeur général, Politiques, Intelligence économique et Résultats, 
438-985-2384 
Personne-ressource du secteur: Jean-Philippe Brassard, Directeur général, Politiques, Intelligence 
économique et Résultats, 438-985-2384 
Approbation du secteur : Jean-Philippe Brassard, Directeur général, Politiques, Intelligence économique et 
Résultats, 438-985-2384 
 
 



 

 

Fiche pour la comparution 

Agence de développement économique du Canada pour les régions 

du Québec 

Enjeu 

Réalisations pour le développement économique au Québec 

Mise à jour  

15 novembre 2021 

Sommaire 

Grâce à ses 12 bureaux d’affaires à travers le Québec, DEC est le partenaire fédéral clé du développement 
économique régional au Québec. Par ses interventions à travers sa programmation régulière et ponctuelle, 
DEC appuie notamment l’innovation régionale, la croissance des PME et la vitalité des collectivités du Québec.  

Réponses recommandées (112 mots) 

• Développement économique Canada pour les régions du 
Québec est le partenaire fédéral clé du développement 
économique régional au Québec. 

• Depuis novembre 2015, Développement économique Canada 
pour les régions du Québec a approuvé plus de 4 400 projets 
pour des aides totales de plus 2,2 milliards de dollars ayant 
généré des investissements de 9,6 milliards de dollars, 
contribuant ainsi à créer ou maintenir plus de 75 000 
emplois. 

• Présent partout au Québec grâce à ses 12 bureaux d’affaires 
branchés sur le milieu, DEC appuie les entreprises et les 
régions afin de soutenir la prospérité de notre économie et 
de nos communautés en privilégiant des projets qui génèrent 
des retombées économiques à long terme. 

Réponses supplémentaires 

DEC contribue aux efforts du gouvernement du Canada visant à accroitre la participation des groupes sous-
représentés à l’économie dont les femmes, les autochtones ou encore les personnes issues des groupes 
minoritaires. 

DEC est un accélérateur de développement économique : par ses interventions, DEC appuie l’innovation 
régionale, la croissance des PME et la vitalité des collectivités du Québec. 

Les interventions de DEC sont alignées avec les priorités du gouvernement du Canada :  
• 764 millions $ pour des projets d’innovation; 

• 263,7 millions $ pour des projets liés aux technologies propres; 
• 268,9 millions $ pour des projets en tourisme; 

• 50,8 millions$ pour des projets autochtones; 

• 85,5 millions $ pour des projets en entrepreneuriat féminin.)



 

 

Toile de fond 

• DEC a pour mission de promouvoir le développement économique à long terme des régions du Québec 
en accordant une attention particulière aux régions à faible croissance économique ou à celles qui n'ont 
pas suffisamment de possibilités d'emplois productifs. Il appuie la transition et la diversification dans les 
collectivités qui demeurent dépendantes d’un nombre limité de secteurs ou qui ont subi un choc 
économique. 

• DEC appuie les entreprises, principalement des PME, et les organismes à but non lucratif (OBNL) qui leur 
viennent en aide, en réalisant des investissements stratégiques qui ont un impact positif sur la croissance 
et la prospérité de celles-ci. Par le fait même, DEC contribue au dynamisme économique de l’ensemble 
des régions du Québec en misant sur leurs avantages compétitifs régionaux.  

• Dans le cadre de sa programmation régulière et de diverses initiatives, DEC a joué un rôle important dans 
la livraison des mesures fédérales d’urgence en réponse à la pandémie de COVID-19 et participe 
activement aux efforts afin que les entreprises puissent investir dans leur relance et leur prospérité à long 
terme et contribuer à redynamiser nos communautés. 

 

Exemples de projets financés par DEC : 

• Innovation : En 2019, DEC a accordé une contribution remboursable de 300 000 $ à Technologies Boréas 
inc., une entreprise en démarrage du secteur de la microélectronique qui se spécialise dans la conception 
et la vente de circuits de commande piézoélectriques capables d'alimenter des dispositifs de sensation 
tactile (par ex. textures, vibrations) sur un écran d'ordinateur. L’aide de DEC visait la commercialisation 
internationale des circuits de commande piézoélectrique. Boréas est hébergé au C2MI à Bromont depuis 
ses débuts et a bénéficié des installations du centre pour assurer son développement. DEC appuie le 
C2MI. 
 

• Technologies propres : DEC a autorisé une contribution remboursable de 544 342 $ à l’entreprise Motrec 
International, un fabricant de véhicules électriques industriels en acier situé à Sherbrooke, qui offre une 
gamme de modèles de véhicules qui sont distincts, écologiques et robustes. L’appui accordé en 2019 a 
permis à Motrec de développer un prototype fonctionnel de tracteur industriel électrique à guidage 
automatique grâce à l'intégration de technologies numériques.  
 

• Tourisme : En 2019, DEC a accordé à la Société touristique des Autochtones du Québec (STAQ), une 
contribution non remboursable de 228 000 $ sur 3 ans (2019-2022) pour la mise en œuvre de son plan de 
commercialisation ainsi que pour le développement de l'offre touristique autochtone.  
 

• Autochtones : En 2018, DEC a autorisé une contribution remboursable de 262 120 $ pour le démarrage 
d'une entreprise d'hébergement classé trois étoiles, Innuberge, pour des activités écotouristiques au sein 
de la communauté d'Unamen Shipu en Basse-Côte-Nord. Le projet comprend l'acquisition et l'installation 
de chalets préfabriqués haut de gamme ainsi que la construction d'un pavillon multifonctionnel.  
 

• Entrepreneuriat féminin : Appuyée en 2019 dans le cadre de la Stratégie pour les femmes en 
entrepreneuriat (SFE), Staca inc. est une entreprise de Jonquière spécialisée en valorisation et traitement 
de résidus industriels d'alumineries. L’entreprise, dirigée par 3 femmes, offre un service unique au 
Canada, qui est le fruit de continuelles activités de Recherche et Développement. DEC a autorisé une aide 
de 100 000 $ pour l'expansion et l'amélioration de la productivité de l'entreprise par l'acquisition 
d'équipements de production. 
 

• Communautés culturelles : DEC finance Fonds Afro-Entrepreneurs pour offrir, aux entrepreneurs issus 
des communautés noires du Québec, des services d'accompagnement adapté au stade de 
développement de l’entreprise (démarrage, croissance, changement d'échelle, structuration, etc.). La 
contribution non remboursable de 2 995 600 $ est accordée dans le cadre du Fonds pour l’écosystème en 
entrepreneuriat des communautés noires et couvre une période de quatre ans.  

BUREAU DES AFFAIRES PARLEMENTAIRES  
Danielle Veilleux, Secrétariat ministériel, Cabinet de la SM/présidente, 514 226 7894 
 
PRÉPARATION ET APPROBATION 
Préparé par : Bruno Martin, Direction générale, Partenariats stratégiques, 514-451-6749 
Personne-ressource du secteur : Jean-Philippe Brassard, DG Partenariats stratégiques, 514-283-0703 
Approbation : Simon Labrecque, DG, Opérations régionales, 418-648-3019 et Jean Philippe Brassard, DG 
Partenariats stratégiques, 514-283-0703 
Approbation du secteur : Marie-Claude Petit, Vice-présidente, Opérations, 514 283 3510 
 



 

 

Fiche pour la comparution 

Agence de développement économique du Canada pour les régions 

du Québec 

Enjeu 

Mesures et programmes en réponse à la COVID-19 au Québec 

Mise à jour 
21 février 2022 

Sommaire 
DEC a appuyé bons nombres d’entreprises et d’organisations à but non-lucratif à vocation économique qui ont 
été affectées par la pandémie de COVID-19. Pour se faire, en plus de sa programmation régulière, DEC a mis 
en œuvre plusieurs mesures d’urgence ponctuelles. Ce soutien a notamment aidé les PME à restructurer leurs 
opérations, gérer leurs liquidités ou relancer leurs activités, en plus d’appuyer des secteurs et groupes plus 
durement touchés. 

Réponses recommandées (104 mots) 

• Développement économique Canada pour les régions du 
Québec met en œuvre plusieurs mesures fédérales d’aide 
aux entreprises et aux régions touchées par les impacts 
économiques de la pandémie et les accompagne vers la 
relance. 

• Développement économique Canada pour les régions du 
Québec a appuyé plus de 1 000 projets pour des aides 
autorisées totalisant plus de 381 millions de dollars dans le 
cadre des mesures d’urgence, auprès d’entreprises et 
organismes dans le besoin. 

• Dans le cadre de ses initiatives, Développement 

économique Canada pour les régions du Québec est 
intervenu auprès de milliers d’entreprises et d’organismes, 
contribuant ainsi à maintenir plus de 47 000 emplois. 

Réponses supplémentaires 
• Le Fonds d’aide et de relance régionale (FARR) a permis d’offrir un appui financier afin de répondre 

aux besoins de liquidité ainsi que de l’aide technique. C’est 316,5 millions $ qui ont été accordés par 
DEC dans le cadre de cette initiative. 

• L’Initiative de transport aérien régional (ITAR) est venue en aide aux écosystèmes régionaux de 
transport aérien durement touchés par les impacts économiques de la COVID-19. DEC a appuyé 
17 projets pour des contributions totalisant plus de 57,5 millions $.  

• Le Fonds canadien de stabilisation de l’industrie des produits de la mer (FCSPM) a permis de fournir 
une aide directe aux entreprises de la transformation et de la préparation des produits de la mer. DEC 
a appuyé 27 projets pour des contributions de plus de 7,8 millions $.  

• Dans le cadre de la Stratégie pour les femmes entrepreneures (SFE), DEC a offert 3,14 millions $ de 
fonds supplémentaires pour aider les femmes à faire face aux répercussions liées à la COVID-19.  

• Le soutien de Développement économique Canada pour les régions du Québec a également aidé les 
PME à restructurer leurs opérations, gérer leurs liquidités ou relancer leurs activités, en plus 
d’appuyer des secteurs et groupes durement touchés, notamment le secteur touristique et les 
femmes entrepreneures. 



 

 

Toile de fond 
Mesures d’urgence mises en œuvre par DEC 

Fonds d’aide et de relance régionale (FARR) 
• Appui financier et technique aux petites et moyennes entreprises (PME) ainsi qu’aux organisations à 

but non lucratif (OBNL). 
• Budget de 324,6 millions $ pour le Québec dont 316,5 millions $ accordés (196,5 millions $ 

directement par DEC et 120 millions $ par l’entremise des 57 Sociétés d'aide au développement des 
collectivités (SADC) et des dix Centres d'aides aux entreprises (CAE) auprès de PME et d’OBNL situés 
en régions rurales et qui ont été touchées par les impacts économiques de la COVID-19 
 

Fonds canadien pour la stabilisation de l'industrie des produits de la mer (FCSPM) 

• Vise à aider les entreprises de transformation et de préparation des produits de la mer, incluant ceux 
provenant de l’aquaculture ainsi que les organisations qui les soutiennent.  

• Budget de 9,1 millions $ pour le Québec dont plus de 7,8 millions $ d’aide accordée.  
 

Initiative de transport aérien régional (ITAR) 
• Vise à aider les écosystèmes régionaux de transport aérien touchés par les impacts économiques de la 

COVID-19.  

• Budget de 57,5 millions $ pour le Québec alloué à 17 projets. 
 

Stratégie pour les femmes entrepreneures (SFE) 

• Reconnaissant que les femmes entrepreneures ont été particulièrement touchées par la pandémie de 
COVID-19, un financement supplémentaire global de 3,14 millions $ a été accordé pour les aider les 
femmes d’affaires à faire face aux répercussions liées à la COVID-19 (p. ex. : adaptation du modèle 
d'affaires, ressources humaines). 

 
Croissance économique régionale par l’innovation (CERI) 

• Par l’entremise de sa programmation régulière, DEC est intervenu auprès d’entreprises 
manufacturières qui souhaitaient répondre à l’appel lancé par le Gouvernement du Canada en 
réorientant leur production afin de répondre aux besoins en fournitures médicales et produits 
sanitaires. 

 
Exemples de projets financés par DEC : 

• Fonds d’aide et de relance régionale (FARR) : DEC est intervenu auprès de trois entreprises de la 
Mauricie à vocation touristique en leur accordant des aides entre 138 000 $ et 320 000 $ afin de pallier 
leurs besoins de liquidités et de maintenir leurs capacités opérationnelles.  
 

• Fonds canadien pour la stabilisation des produits de la mer (FCSPM) : En 2020, DEC a accordé une aide 
remboursable de 700 000 $ à Pêcheries de l'Estuaire Inc., une usine de transformation de produits marins 
de Rimouski, afin qu’elle puisse ajouter un espace de congélation et d'entreposage en plus d’acquérir une 
ligne automatisée destinée au cassage des carapaces. 
 

• Stratégie pour les femmes entrepreneures (SFE) : DEC a accordé en 2020 un montant d’aide additionnel 
de 1 250 000 $ à Evol (Femmessor) afin de permettre à l’organisme d’adapter rapidement ses activités 
afin de mieux répondre à une demande urgente et croissante des femmes entrepreneures aux prises 
avec les défis économiques d’un contexte de pandémie. Un « Bootcamp Hypercroissance » destiné aux 
femmes entrepreneures pour qui la pandémie est une opportunité a pu également être offert.  
 

• Initiative de transport aérien régional (ITAR) : En 2021, DEC a accordé une contribution non 
remboursable de 7 177 500 $ à la Régie intermunicipale de l'aéroport régional de Mont-Joli pour 
l'amélioration des installations aéroportuaires et de la conformité aux mesures sanitaires ainsi que 
l'embauche d'une personne pour la mise en œuvre des solutions pour répondre aux besoins de transport 
aérien des localités du Bas-Saint-Laurent. 

BUREAU DES AFFAIRES PARLEMENTAIRES  
Danielle Veilleux, Secrétariat ministériel, Cabinet de la SM/présidente, 514 226 7894 
PRÉPARATION ET APPROBATION 
Préparé par : Bruno Martin, Direction générale, Partenariats stratégiques, 514-451-6749 
Personne-ressource du secteur : Jean-Philippe Brassard, DG Partenariats stratégiques, 514-283-0703 
Approbation : Simon Labrecque, DG, Opérations régionales, 418-648-3019 et Jean Philippe Brassard, DG 
Partenariats stratégiques, 514-283-0703 
Approbation du secteur : Marie-Claude Petit, Vice-présidente, Opérations, 514 283 3510 
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Comité permanent des comptes publics (PACP)  
44e législature, 1re session 

 
Membres du comité 
  

NOM ET RÔLE PARTI CIRCONSCRIPTION  MEMBRE DEPUIS 

PRÉSIDENT    

Tom Kmiec Conservateur Calgary Shepard 

(Alberta) 

Décembre 2021 

VICE-PRÉSIDENTES 

Jean Yip Libéral Scarborough-Agincourt 

(Ontario) 

Janvier 2019 

(vice-présidente depuis 

décembre 2021) 

Nathalie Sinclair-

Desgagné 

Bloc Québécois Terrebonne (Québec) Décembre 2021 

MEMBRES 

Valerie Bradford Libéral Kitchener Sud-

Hespeler (Ontario) 

Décembre 2021 

Han Dong Libéral Don Valley-Nord 

(Ontario) 

Décembre 2021 

Peter Fragiskatos Libéral London-Centre-Nord, 

Ontario 

Décembre 2021 

Brenda Shanahan Libéral Châteauguay—Lacolle 

(Québec) 

Janvier 2016 

Richard Bragdon Conservateur Tobique Mactaquac 

(Nouveau-Brunswick)  

Décembre 2021 

Michael Cooper Conservateur  St-Albert-Edmonton 

(Alberta) 

Décembre 2021 

 

Philip Lawrence Conservateur Northumberland–

Peterborough Sud 

(Ontario) 

Octobre 2020 

Blake Desjarlais Nouveau parti 

démocratique 

Edmonton Griesbach 

(Alberta) 

Décembre 2021 

 
  



 

 

PRÉSIDENT 
Tom Kmiec (Calgary Shepard, Alberta) 
Conservateur 
Membre 

 

• Élu comme député dans la circonscription de Calgary Shepard en 

2015. 
• Il est né à Gdansk, en Pologne, et a immigré au Québec. 
• Il a été membre du Comité permanent d’examen de la 

réglementation en 2016, du Comité permanent des finances de 

septembre 2017 à septembre 2019, et du Comité mixte permanent 
de la bibliothèque du Parlement de février 2020 à août 2021.  

• Il est l’actuel leader parlementaire adjoint de l’opposition officielle 

et il a déjà été porte-parole adjoint pour les affaires étrangères. 
• Il critique le manque perçu de consultation auprès de l’industrie de 

la pêche concernant l’établissement de zones marines protégées. 

• Il a parlé avec passion de la pêche sportive dans les eaux intérieures 
lors du débat de la Chambre sur la Loi sur les océans en septembre 
2017. 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

PREMIÈRE VICE-PRÉSIDENTE 
Jean Yip (Scarborough–Agincourt, Ontario) 
Libéral 
Membre 

 

• Élue comme députée dans la circonscription de Scarborough-

Agincourt en 2017. 
• Elle a déjà été membre du Comité permanent des comptes publics 

de janvier 2018 à septembre 2019, puis de février 2020 à août 2021. 

Elle a également siégé au Comité permanent des opérations 
gouvernementales et des prévisions budgétaires en 2019. 

• Avant d’être élue députée, Mme Yip a travaillé dans le domaine de la 

souscription et de l’assurance. 
• Elle a participé au conseil d’administration de STEM Fellowship, qui 

fait la promotion de la littératie informatique et de la capacité de 
programmation chez les jeunes. 

 
 
 
 
DEUXIÈME VICE-PRÉSIDENTE 
Nathalie Sinclair-Desgagné (Terrebonne, Québec) 
Bloc Québécois 
Membre 
Porte-parole en matière de comptes publics 

 

• Élue comme députée dans la circonscription de Terrebonne en 
2021. 

• Elle est titulaire d’une maîtrise de l’Université d’Oxford et, avant 
d’être élue, elle a travaillé comme conseillère économique principale 
à la direction générale de la Ville de Montréal ainsi que pour 

PricewaterhouseCoopers et Deloitte. 
• Elle est membre de la Section canadienne de ParlAmericas.  
• Elle est porte-parole pour les questions touchant Développement 

économique Canada pour les régions du Québec de même que 
porte-parole en matière de finances publiques et de programmes 
liés à la pandémie. 

• Elle se passionne pour le changement climatique et la transition 
économique. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
Valerie Brandford (Kitchener Sud-Hespeler, Ontario) 
Libéral 
Membre 

 

• Élue comme députée dans la circonscription de Kitchener Sud-
Hespeler en 2021. 

• Elle est également membre du Comité permanent des sciences et de 

la recherche. 
• Avant d’être élue députée, Mme Bradford était agente de 

développement économique pour la ville de Kitchener et a été 

présidente de la Commission de planification de la main-d’œuvre. 
• Elle s’intéresse à l’adaptation aux changements climatiques et 

l’atténuation de leurs effets.  

 

 
 
Han Dong (Don Valley-Nord, Ontario) 
Libéral 
Membre 

 

• Élu comme député dans la circonscription de Don Valley-Nord en 

2019. 
• Avant d’être élu député, M. Dong travaillait comme directeur du 

marketing pour Chianti Foods. 
• Il est l’ancien député provincial de la circonscription de Trinity-

Spadina (maintenant Trinity-Fort York). 
• Il est également membre du Comité permanent de l’industrie et de 

la technologie. 

• Il est intervenu à la Chambre et dans des comités pour parler des 
peuples autochtones et des changements climatiques. 

 

 
 
 
  



 

 

Peter Fragiskatos (London-Centre-Nord, Ontario) 
Libéral 
Membre 
Secrétaire parlementaire de la ministre du Revenu national 

 

• Élu comme député dans la circonscription de London-Centre-Nord 

en 2015. 
• Il est titulaire d’un doctorat en relations internationales de 

l’Université de Cambridge. 
• Avant d’être élu député, M. Fragiskatos était professeur de sciences 

politiques au Huron University College et au King’s University 
College. 

• Il a été membre du Comité permanent des finances de septembre 

2018 à septembre 2019, de janvier à août 2020 et d’octobre 2020 à 
août 2021. 

• Il siégeait au Comité des finances lorsque celui-ci a entendu des 

témoins de l’industrie de la pêche concernant la réponse du 
gouvernement à la pandémie de COVID-19 (7 mai 2020). Lors de 
cette réunion, il a déclaré : « Je pense que le Canada gagne en force 

lorsque nos pêcheurs se portent bien » et « Je pense que tous les 
Canadiens doivent se rallier à l’idée de soutenir nos pêcheurs  ». 

• Il se passionne pour les enjeux auxquels font face les communautés 

autochtones. 

 
 
 
 
Brenda Shanahan (Châteauguay—Lacolle, Québec) 
Libéral 
Membre 

 

• Élue comme députée dans la circonscription de Châteauguay-Lacolle 
en 2015. 

• Avant d’être élue députée, Mme Shanahan a travaillé comme 

banquière, conseillère financière et chroniqueuse financière pour la 
Gazette de Montréal. 

• Elle a déjà été membre du Comité des comptes publics de janvier 
2016 à janvier 2018. 

• Elle a été nommée présidente du caucus en novembre 2021. 
• Elle a pris la parole à la Chambre des communes pour parler des 

navires abandonnés et du Plan de protection des océans.  

Richard Bragdon (Tobique-Mactaquac, Nouveau-Brunswick) 
Conservateur 
Membre 
Ministre adjoint du cabinet fantôme, Éthique et gouvernement responsable 



 

 

 

• Élu comme député dans la circonscription de Tobique-Mactaquac en 
2019. 

• Ancien porte-parole en matière de pêches et ancien vice-président 

du Comité permanent des pêches et des océans d’octobre 2020 à 
août 2021. 

• Avant d’être élu député, M. Bragdon travaillait comme agent 

immobilier et directeur exécutif d’un fournisseur de services de 
gestion agricole. 

• Il s’intéresse à la promotion des collectivités agricoles rurales du 

Canada. 
• Lorsqu’il était porte-parole en matière de pêches, il s’est levé à 

plusieurs reprises à la Chambre pendant la période des questions 

pour parler de la pêche à des fins de subsistance convenable en 
Nouvelle-Écosse et a été très critique à l’égard du Ministère et de 
l’ancien ministre.  

• Il siégeait au Comité des finances lorsque celui-ci a entendu des 

témoins de l’industrie de la pêche concernant la réponse du 
gouvernement à la pandémie de COVID-19 (7 mai 2020). À ce 
moment-là, il a vertement critiqué les mesures prises par le 

gouvernement. Il a parlé expressément du Fonds canadien pour la 
stabilisation des produits de la mer (FCSPM) et a affirmé que les 
f ruits de mer s’accumulaient dans les entrepôts. Il a également 

mentionné que le poisson et les fruits de mer jouent un rôle 
essentiel dans la sécurité alimentaire du Canada. 

 

  



 

 

Michael Cooper (St. Albert-Edmonton, Alberta) 
Conservateur 
Membre 

 

• Élu comme député dans la circonscription de St. Albert-Edmonton 
en 2015. 

• Avant d’être élu député, M. Cooper travaillait comme avocat 

plaidant en matière civile dans un cabinet d’avocats d’Edmonton.  
• Ancien vice-président du Comité permanent de la justice et des 

droits de la personne, et ancien vice-président du Comité 

permanent de l’aide médicale à mourir. 
• Il a été membre du Comité permanent des finances de janvier à août 

2020. 

 

 
Philip Lawrence (Northumberland–Peterborough Sud, Ontario) 
Conservateur 
Membre 
Ministre du Cabinet fantôme responsable de l’Agence fédérale de développement 
économique pour l’Est, le Centre et le Sud de l’Ontario 

 

• Élu comme député dans la circonscription de Northumberland–
Peterborough Sud en 2019. 

• Avant d’être élu député, M. Lawrence a travaillé dans son propre 
cabinet d’avocats, puis dans le secteur des services financiers.  

• Il a été membre du Comité permanent des finances de janvier à août 

2020. 
• Il s’intéresse à l’amélioration de l’accès à Internet pour les Canadiens 

des régions rurales. 

 

 
 
 
 
 

 
 
  



 

 

Blake Desjarlais (Edmonton Griesbach, Alberta) 
Nouveau parti démocratique 
Membre 
Porte-parole pour les questions touchant le Conseil du Trésor 

 

• Élu comme député dans la circonscription d’Edmonton Griesbach en 
2021. 

• Avant d’être élu député, il avait été nommé directeur national du 

Conseil général des établissements métis en 2016. 
• En plus d’être porte-parole du NPD pour les questions touchant le 

Conseil du Trésor, il est porte-parole pour la diversité et l’inclusion, 

la jeunesse, le sport et l’éducation postsecondaire. 
• Il est le vice-président du caucus du NPD pour la 44e législature. 

 

 


